
« L’ÉCOLE est le berceau
de la République », décla-rait l’ancien Premier mi-nistre français LionelJospin en juin 1997, du-rant sa déclaration de po-litique générale devant leParlement. C’est parceque la situation qui pré-vaut actuellement àl’école publique méritel’attention de tous que jeme suis permis de fairecette tribune.Je vais me permettre lesingulier, parce que j’as-sume l’entièreté des pro-pos qui soutiennent cettepublication. Il y aquelques années que jeme suis engagé dans lemonde de l’éducation. Unengagement qui n’a nulle-ment été le fruit d’une ac-cumulation d’échecsscolaires ou d’un chô-mage, mais d’une aspira-tion profonde et un choixconscient. Quoi de plus beau que devoir un enfant, qui aumois de septembre ne sa-vait rien ni des chiffres,encore moins des lettres,en juillet récite l’alphabetet parvient à compter de0 à 50, voire 100  ? Si, jeme suis engagé à l’ensei-gnement, c’est pourcontribuer à préparer lesfuturs citoyens à savoirvivre dans notre sociétémoderne, dépendante del’économie et la finance,mais aussi de révéler etdévelopper les talentsainsi que les capacités la-tentes et intrinsèques àchaque apprenant."Jardiniers en intelligences
humaines" de VictorHugo, les enseignants,nous avons le devoir deconduire les élèves sur lechemin qui les appelle àaller à la rencontre d’eux-mêmes, des autres ainsique de leur environne-ment. Une tâche pas facileau demeurant. J’ai pu remarquer, depuisquelques années, qu’uncertain nombre d’actions,liées aux balbutiementsdes politiques publiquesen matière d’éducation,sont de nature à découra-ger les vocations et à frei-ner l’élan de ceux qui, parconviction, ont choisid’enseigner. Pour Noël Mamère,« l’école est le grand
média de la République ».A ce titre, les gouvernantsdoivent classer l’écolecomme une priorité na-tionale. Étant, au-delà detout, le lieu où l'État véhi-cule son évangile républi-caine. De l’avènement despremiers syndicats vers1989 à nos jours, les re-

vendications restent lesmêmes chez nous. Lesstructures d’accueil sontinsuffisantes, absenced’une gouvernance sco-laire viable, une gestionapproximative des car-rières, etc. Un chapelet derevendications auquell’organisation des Étatsgénéraux de l’éducationet de la formation de2010 n’a toujours pastrouvé de remède défini-tif. L’Etat doit remettrel’école au centre de la Ré-publique. Car, il s’agitd’une « plate-forme où il y
a un minimum d’égalité et
dans laquelle on peut se
sentir citoyen », selonFaïza Guène. 
EN MODE ''SAINT THO-
MAS'' * Il est étonnant deconstater la léthargie etl’incompétence qui carac-térisent désormais l’Ins-pection Générale desServices, la Direction cen-trale des Ressources hu-maines, les Directions del’Enseignement, les Direc-tions d’Académie etmême l’IPN (Institut pé-dagogique national, ndlr).Comment comprendrequ’un enseignant puissealler au terme d’uneannée sans être inspectésur ses usages pédago-giques? Comment expli-quer l’immobilisme quicaractérise les responsa-bles des DAP/DAL, quin’arrivent même pas à en-gager des visites dans lesbassins pédagogiquespour être au contact desenseignants et de leursconditions de travail? A un moment où la ten-dance est au constructi-visme, qui invite à lacontextualisation, l’IPNest dans l’incapacité deproposer de nouveauxcurricula pour être enphase avec les approcheséducatives actuelles. Aquoi sert la DCRH au mi-nistère de l’Education na-tionale, si le suivi descarrières continue à êtremené par les enseignantseux-mêmes ? C’est finale-ment grâce à la rue queles professionnels del’éducation parviennentquelquefois au salut. Le ministre et son cabinetse bornent à faire des"États généraux de l’édu-
cation et de la formation"leur bréviaire. Or, lesprincipales recommanda-tions de ces assises n’ontpas encore eu un débutde concrétisation. LeNouveau Système de Ré-munération n’a d’égal quela légèreté du panier de laménagère.  La promessede construction de neufcollèges et huit établisse-ments primaires, à lasuite de la signatured’une convention d’unprêt en 2016 entre le gou-vernement et l’AFD

(Agence française de dé-veloppement, ndlr) a misles enseignants en mode« Saint Thomas », au re-gard des expériences pas-sées. Les conseillers duministre donnent l’im-pression de réinventer laroue. Ils le poussent àprendre des décisions im-populaires, inadaptées etsans réel impact pourl’amélioration du systèmeéducatif. Laissant croireque l’école n’est plus unepriorité républicaine. Uneattitude qui n’a deconcurrente que la démo-bilisation des parentsd’élèves.La famille a toujours étéau cœur des dispositifséducatifs, qu’il s’agisse dudroit traditionnel ou mo-derne. La Constitution dela République, en son Ar-ticle premier, alinéa 16,stipule que : « les soins à
donner aux enfants et leur
éducation constituent
pour les parents, un droit
naturel et un devoir. Les
parents ont le droit, dans
le cadre de l’obligation
scolaire, de décider de
l’éducation morale et reli-
gieuse de leurs enfants».La seule responsabilité del'État est donc d’en assu-rer l’« égal accès ». Lechoix relève d’abord desparents. Il est incompré-hensible qu’on assiste auspectacle actuel mettanten évidence leur irres-ponsabilité.Depuis un certain temps,la mode est à la créationdes associations des pa-rents d’élèves dans lesétablissements scolairesà travers le pays. Il enexiste même une fédéra-tion. Ces structures, de-vant être des partenairespour les responsables ad-ministratifs et les ensei-gnants, ne jouissent guèred’une bonne réputation.Personne ne sait d’ail-leurs à quoi sert l’alloca-tion budgétaire qu’ellesperçoivent. Personne nepeut dire où est-cequ’elles se réunissent et àquelle fréquence. Je me suis souvent de-mandé si l’école à laquelleme conduisait de forcefeue ma grand-mère, illet-trée de son état, a tou-jours le mêmeretentissement dans lecœur des parents du 21esiècle? Comment perçoi-vent et appréhendent-ilsl’école de nos jours ? Est-ce toujours pour eux« celle qui donne à chaque
enfant le maximum de
chances »? Devrions-nouscroire qu’au Gabon, ilsont choisi pour leurs en-fants la voie de l’échec? Ledéveloppement du bandi-tisme dans les cours derécréation m’encourage àle penser.Le parent  gabonais penseque l’école en général, et

l’enseignant en particu-lier doivent se substituerà lui et à la famille. Ou-bliant que « l’éducation
n’est pas le fait de l’école,
mais bien de quelques ver-
tus qu’on porte en soi».Ces « vertus» sont, en fait,le produit de l’éducationde base. Où, on nous ap-pris à dire « bonjour » ouà ranger notre lit au ré-veil. Le constat est plusqu’affligeant. Ils ne sont plus nombreuxces parents qui arrivent àfaire le suivi scolaire deleurs enfants. Seraient-ilsdevenus des parents « ali-mentaires »? Je suis tentéde le croire. Leur insou-ciance est plus que pa-tent. Seul compte lepassage en classe supé-rieure de leur enfant, sur-tout depuis l’érection duredoublement en sacri-lège dans notre société.Un redoublement dontles raisons sont souventmultiples mais qui, poureux, trouve son originedans les grèves inces-santes des enseignants.
NOUVEAUX LEADERS*Le système éducatif gabo-nais vit au rythme desgrèves depuis 1990. Unesituation liée aux revendi-cations que j’ai énumé-rées plus haut. S’il estdifficile d’en vouloir auxenseignants d’exercerleur droit à la grève, ilm’est permis de dire icique la fréquence desgrèves a fini par décon-certer l’opinion et a favo-risé l’avènement des
« business school » auGabon.L’école publique qui,jadis, était la locomotivede l’éducation au Gabon,n’est plus que l’ombred’elle-même. Au-delà desquestions infrastructu-relles, les débrayages per-pétuels ont fini parconvaincre les parentsd’essayer le privé. Ainsi,de tous les degrés, l’at-trait pour le secteur privéne se justifie que du seulfait des grèves dans lesstructures scolaires pu-bliques. Le temps des revendica-tions purement  syndi-cales est révolu. Laqualité de ceux qui diri-gent le mouvement jetteplus que jamais de l’op-probre sur la corporation.Les aspirations des ensei-gnants sont désormaisune couverture vers laconquête d’une épaisseurpolitique. Des alliancescontre nature et autresarrangements déconcer-tent la base qui se sentabusée, mais préfère setaire pour éviter d’es-suyer des quolibets et in-vective de tout genre. Lagouvernance syndicaleelle-même a fini par faireéclore des querelles de

leadership, qui ont finipar éteindre les noblesaspirations de ses mouve-ments.De cause à effet, la situa-tion du cycle infernal desgrèves a fini par meconvaincre de ce que :« les écoles doivent rester
l’asile inviolable où les
querelles des hommes ne
pénètrent pas », commel’écrivit Jean Zay. Or, auGabon, l’école est deve-nue le terrain de la trans-position des querellespolitiques. Les syndicatsne sont plus que descaisses de résonance despartis politiques. Cesamalgames contribuent àla disparition du prestigedes enseignants. Il suffitde voir l’image qu’on ren-voie plus que jamais dansla société. Nous sommesla risée du peuple, aumême titre que leshommes politiques.L’enseignant, au regardde la responsabilité so-ciale qui est la sienne, doitpouvoir être à la hauteurde la confiance que la so-ciété a placée en lui.L’école, en tant qu’ascen-seur social, est en pannedans notre pays, ce àcause du syndicalisme dé-magogique. On est plusenclin à encouragerl’échec au détriment de laréussite. La meilleure for-mule pour désigner cetteaversion est certaine-ment : « L’école pour
échouer », du titre d’unlivre de Gilbert NguemaEndamane. Il ne me serapas utile de parler de ladésinvolture dans l’exé-cution des instructionsofficielles, toute choseconcourant à faire del’école gabonaise, « une
école en danger». Tout en dénonçant le faitde faire mêler les aspira-

tions politiques des indi-vidus aux revendications,j’en appelle à la mise àplat des bureaux des syn-dicats et j’invite à l’avène-ment de nouveauxleaders. Les  bureaux ac-tuels des syndicats ontmontré leurs limites àêtre de véritables caissesde résonance des reven-dications du monde del’éducation. Il nous fautde nouvelles personnali-tés qui n’ont aucune rela-tion avec les partispolitiques, qui n’ont au-cune autre ambition quecelle de servir l’école ga-bonaise. Chaque ensei-gnant, dans son forintérieur, doit se deman-der si l’agenda actuel dessyndicats reflète ses aspi-rations professionnelles.Est-ce qu’il défend tou-jours le motif de son en-gagement dans la grandefamille des enseignants?Doit- on continuer à dé-truire alors que nous de-vons être des bâtisseurs?Devons-nous continuer àsuivre des personnes quiont dévoyé la cause syn-dicale? La politique n’apas sa place à l’école! Pour moi, l’enseignementest un choix de vie et jedis de tout cœur avec Jo-seph Joubert que « si j’en-
seigne, c’est pour
apprendre, [car], ensei-
gner, c’est apprendre deux
fois ». Il faut, de ce pas,que chaque enseignantreparte aux origines de savocation pour qu’ensem-ble nous travaillions audéveloppement de la« nouvelle école gabo-
naise ».
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